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OLe contexte 

Confronte durant plusieurs annees a d'importants desequilibres economiques et financiers, le Senegal a mis en ceuvre un 
programme d'ajustement qui a globalement porte ses fn1its en matiere de resorption des grands desequilibres, mais dont les 
resultats restent insuffisants en matiere de croissance, de creation d'emplois et d'augmentation des revenus. 

C'est pour repondre a cette necessite de consolider la croissance, dans un contexte de concurrence intemationale accrue, que 
le Chef de l'Etat a decide la creation d'un Conseil Superieur de l'Industrie (CSI), dans le cadre d'une demarche 
participative visant a mobiliser l' ensemble des acteurs economiques. 

Cette directive fait echo a la decision des Ministres africains de l'Industrie qui, dans le cadre du plan d'actions de l'Alliance 
pour l'Industrialisation de l'Afrique (AIA), ont recommande la mise en place dans chaque pays d'un Conseil du Partenariat 
Industriel. 

~Les ohjectijs 

Le Conseil Superieur de l'Industrie a vocation a devenir une plate-fonne privilegiee de concertation entre l 'Etat et le secteur 
prive, dans l' elaboration et la mise en ceuvre des politiques industrielles. 

C'est pourquoi l'ONUDI et le Ministere de l'Energie, des Mines et de l'Industrie du Senegal (MEMI) ont confie au cabinet 
Performances Management Consulting la mission de definir les principes stn1cturants (missions, modalites de fonctionnement 
et composition) de ce futur Conseil. 
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~La derna1y:Ju: 

Pour mener a bien cette reflexion, il s' est avere au prealable necessaire : 

!}de diagnostiquer le mecanisme actuel de la concertation Etat-Secteur Prive et d'identifier les attentes par rapport au 
Conseil Superieur de l'Industrie (une quarantaine d'entretiens ont ainsi ete menes aupres des acteurs actuels de la 
concertation *). 

:>d'identifier, a partir de !'observation de pays emergents performants en matiere industrielle, quelques principes 
incontoumables d'une concertation efficace. 

~Comnient mettre en place une concertation efficace: l'enseignenrent de pays emergents peeformants~ 
L'observation de pays emergents perfonnants montre tout d'abord le role cle de la concertation dans le processus de 
developpement : la concertation active qui s'y deroule permet la mobilisation de tous les acteurs de1riere la bataille de la 
competitivite et de la croissance. Elle s'avere ainsi un levier cle de la strategie globale de regulation de l'economie. 

Cette concertation se deroule a trois niveaux: 

CD Le nh1eau po!itique de la concertation 

L'expression d'une volonte politique forte au depart s'avere indispensable pour mobiliser les energies. Ce niveau 
«politique» de la concertation a done pour objectif de transmettre cette volonte aux acteurs de la concertation ( que voulons 
nous devenir ?). Anime par la plus haute Autorite de l'Etat, il communique la Vision, fixe !'ambition collective et trace 
les perspectives. Cette Vision, parce qu'elle pennet de croire a l'avenir, donne un sens au present: elle cree la motivation 
necessaire pour que les hommes bougent et se mettent en mouvement. 

*cf liste en en annexe de ce document 

·------------------
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CU Le niveau stratl!gique de la concertathm 

La concertation au niveau strategique concretise la volonte politique, a travers la definition d'une strategie globale 
(comment obtenir ce que nous voulons devenir ?). La Vision est ainsi declinee en orientations strategiques prioritaires, la 
concertation pennettant de communiquer des impulsions, de coordonner et d'assurer la coherence de !'action des 
differentes structures, d'animer, de suivre et de valoriser les realisations, d'evaluer les resultats et de definir les actions 
correctrices. 

CD Le niveau operationnel (1e la concertatton 

La concertation au niveau operationnel a pour objectif de coordonner sur le terrain la mise en reuvre des actions (que 
devons nous faire pour realiser ce que nous voulons devenir ?). Pour etre efficace, elle doit etre structuree de fa9on a 
regrouper autour d'une meme table tous les acteurs dont !'action contribue a la competitivite d'un secteur indust:riel donne. 
C'est pourquoi la concertation au niveau operationnel dans ces pays emergents performants s'articule de plus en plus 
autour de la notion de grappe. 

~Le diagnostic de la concertation Etat/Secteur _Prive au Senegal 

La concertation Etat/Secteur Prive au Senegal a, selon tm avis unanime, connu une grande avancee sur les deux den1ieres 
annees. La mise en place d'un processus de concertation au plus haut niveau, a travers le Comite General de Concertation 
pour le Developpement (CGCD), aura pennis d'ameliorer de fa9on significative le dialogue entre l'Etat et le Secteur prive. 

Cependant, les resultats de cette concertation sont encore juges insuffisants, du fait d'obstacles lies : 

a. a son deroulement 

b. aux acteurs qu'elle regroupe 

c. a la strategie globale de concertation au Senegal 
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a) Les obstacles lies a i'organisathm et au derm:dement de la concertatiwri 

Dans ce domaine, quatre obstacles majeurs ont ete identifies : 

CD L 'absence d'un.e concertation globale ciblee sur !es' questions industrielles 

Les rencontres regulieres au niveau du Ministere de l'Energie, des Mines et de l'Industrie, fortement appreciees dans leur 
etat d'esprit, ne permettent pas de resoudre les nombreuses questions transversales auxquelles les industriels sont 
confrontes. A l'oppose, les autres instances de concertation (CGCD, Comite Tripartite au Ministere des Finances, Groupe 
de Reflexion pour la Competitivite et la Croissance, ... ) apparaissent souvent aux yeux des industriels comme des cadres 
trop larges et trop heterogenes. 

® Un travail d 'ana(v5:e et de coordination insu_fjic'·:ant en mnont de la concertat ion 

Le rythme extremement soutenu de la concertation actuelle au Senegal ne permet pas toujours de consacrer le temps 
necessaire au travail prealable d'analyse et a la coordination entre les acteurs, qui pourtant conditionnent son efficacite. 

CD La predominance dans !es themes de la concertntion de pnloccupations ponctue!lcv et partielles 

La parcellisation des missions et le mode de fonctionnement relativement cloisonne de 1 'Etat d'une part, le morcellement 
des institutions du Secteur prive d'autre part, font de la concertation tme confrontation permanente de logiques partielles, 
voire personnelles, qui ne concourent pas forcement a l 'inten~t general. 

® Une credihilit<! de la concertation lnijourd'hui <4faiblie par une mise en ceuvre partielle des engagenwnts 

Des blocages apparaissent au sein meme du gouvernement dans la mise en ceuvre de decisions deja arbitrees en 
concertation, ce qui reduit fortement aux yeux du Secteur prive la credibilite de l'ensemble du processus. 
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b) Les obsfades Hes aux acteurn de la conce:rtatfon 

Dans ce domaine, deux obstacles majeurs ont ete identifies: 

<D Lafaibiesse des institutions di1 Set·teurpriw:! 
Morcelees et disposant chacune de moyens faibles, les stn1ctures patronales senegalaises actuelles ne constituent pas le 
vecteur de propositions dont l 'Etat a besoin pour asseoir une concertation efficace. 

® Le maimien d'une defiance entre le Secteurprive et le Secteurpubiic 
La concertation Etat-Secteur prive reste handicapee par une attitude de defiance reciproque entre les differents acteurs : le 
Secteur prive a le sentiment d'etre encore per~m par de nombreux agents de l'Etat comme <mne simple vache a lait», alors 
que le Secteur public deplore !'attitude peu dynamique et peu conquerante d\m secteur prive «a !'esprit trop rentier». 

c) Les obstacles lies a a fa strategie globale de co.nce:rtation au Senegal 

Dans ce domaine, trois obstacles majeurs ont ete identifies : 

CD I,afaiblesse de la concertation au niveau operationnel 

Malgre la multiplicite des instances, la concertation au niveau operationnel apparait partielle et peu coherente : au lieu 
d'etre debattues et mises a plat au niveau des acteurs economiques directement concemes, de nombreuses questions sont 
systematiquement remontees au niveau de l 'Etat pour arbitrage. 

Par ailleurs, certains acteurs economiques cl es ne participent a aucune concertation ( exemples : les banquiers, les ecoles de 
fonnation superieure ou les gestionnaires d'infrastn1ctures comme le port ou l'aeroport). 
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CD Le dephasage entre le niveau de de la concertation et son contenu 

Du fait de la faiblesse precedemment identifiee de la concertation operationnelle, de nombreuses questions, qui relevent du 
niveau operationnel, sont remontees aux niveaux strategiques ou politiques (Premier Ministre ou Chef de l'Etat), faisant de 
l'Etat au plus haut niveau un acteur direct et non tm simple arbitre de cette concertation operationnelle. Ainsi, les concertations 
au niveau du Chef de l'Etat et du Premier Ministre traitent essentiellement de themes operationnels (qui souvent ne peuvent 
etre arbitres ace niveau), ce qui reduit leur efficacite, malgre toute l'energie qui leur est consacree. 

lj\ f '/' h.. .10 ~? _.,Jr ~) .. -; 'i· . "!t" ()"<)) '/~ -"dr') ~·' ... : -t 't; ' . Ji •· •• : 'i' ~(· .~o t- ' r· ~) ' 1...:v ,., o.uSr.:-ncc u unl vrs1on 1;af .a8 ,_.c ct , ~ ;-'l 1or l es qi .. ., .mJ1Y).,__.n a 0, .. 5 

Le dephasage entre le niveau et le contenu de la concertation s'explique par le choix d'tme approche essentiellement «par le 
bas» : les acteurs economiques remontent leurs «revendications» aupres de l 'Etat, qui essaie d'y apporter des solutions. 
Cette approche seule est insuffisante : elle ne peut deboucher sur des avancees significatives que si elle s'insere dans une 
volonte politique et strategique d'ensemble. Une approche complementaire «par le haut», qui indique tme vision, une 
ambition et des priorites est done indispensable a la coherence et a l'efficacite globale de la concertation. La cle de la 
dynamique reside alors dans la bonne articulation entre le« macro» et le «micro». 

~Les principales reco111mandations pour le Confiieil Superieu1· tie l,lndustrie 

<D Ses missions 

L'amelioration du processus de concertation au Senegal passe avant tout par la formalisation prealable d'une Vision et d'tme 
strategie industrielle. De ce fait, le Conseil Superieur de l'Industrie doit avoir pour mission prioritaire dans sa phase initiale 
d'assister l'Etat senegalais dans !'elaboration de cette Vision et de cette strategie, ainsi que dans la mobilisation generale de 
tous les acteurs economiques derriere ce nouvel objectif. 
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Sa mission consistera dans une deuxieme phase a veiller a la mise en reuvre des choix strategiques. Dans ce cadre, le Conseil 
Superieur de l'Industrie doit devenir LA plate-forme de concertation en matiere industrielle, et devra en particulier etre 
consulte pour toute loi concemant l 'industrie. 

@ 5'a structure, sa cornposition et ses modalites defonctionnetnent 

Souple, legere et operationnelle, la structure du CSI comprend trois niveaux : 

--Un Comite de pilotage : compose de 20 membres ( dont 10 issus du Secteur public et 10 du Secteur prive) et preside par 
le Premier Ministre, ce Comite a pour mission le cadrage strategique de la concertation industrielle ( choix et arbitrage 
sur les grandes orientations). II se reunit deux fois par an. 

···-Un Comite directeur : compose de 15 membres (tous membres du comite de pilotage, dont 5 du Secteur public et 10 du 
Secteur prive), et de quelques observateurs (bailleurs de fonds), ce Comite est !'instance privilegiee de concertation 
operationnelle sur l'industrie, et de ce fait, le point focal des multiples preoccupations et propositions des industriels. II 
se reunit six fois par an. 

-Un Secretariat technique : chargee du soutien technique au Comite de pilotage et au Comite directeur, cette structure a 
une triple mission de conduite de processus, de coordination et d'analyse. Elle est composee d'un staff reduit 
permanent de haut niveau et travaille en forte coordination avec les structures d'appui existantes. 

® Son articulation avec le processus actuel de concertation 

La mise en place du Conseil Superieur de I'Industrie doit etre !'occasion d'une refonte du processus actuel de concertation. 
Une partie importante des missions du Comite General de Concertation pour le Developpement sera desonnais prise en charge 
par ce Conseil, ce qui suppose un allegement du CGCD. 
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Ce document est le support d'une presentation orale. 
Sans !es commentaires qui l 'accompagnent, son 

• T • A T znterpretatzon peut etre erronee. 
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List des a.b-reviations utif isees 
@ AGE TIP Agence d'execution de travaux d'interet public contre le sous-emploi 

e APB Association professionnelle des banques 

@ BCEAO Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'ouest 
@ CAEE Cellule d'appui a l'environnement des entreprises 
@ CDI Cellule de developpement industriel 
@ CGCD Comite general de concertation pour le developpement 

e CNES Confederation nationale des employeurs du Senegal 
@ CNP Conseil national du patronat 

• CRJ Comite de reforme juridique 

@ CSI Conseil superieur de l'industrie 

@ DPS Direction de la prevision et de la statistique 

@ GRCC groupe de reflexion sur la croissance et la competitivite 

® MCAI Ministere du commerce, de l'artisanat et de !'industrialisation 
@ MEFP Ministere de l'economie, des finances et du plan 
@ MEMI Ministere de l'energie, des mines et de l'industrie 

e ONFP Office nationale de la formation professionnelle 

@ ONUDI Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel 

e PRSI Programme de restructuration du secteur industriel 

@ PVD Pays en voie de developpement 

e SONEPI Societe nationale d'etudes et de promotion industrielle 

@ SP IDS Sy:ndicat patronal des industriels du Senegal 

• UEMOA Union economique et monetaire ouest-africaine 
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l'origine de la decision de mise en place d'lJn 
onseil SupSrieur de l~'lridustri 

- Deux sources convergentes: 

~ Une recommandation du Chef de l'Etat, qui traduit le role moteur 
attendu de l'industrie dans le developpement economique du pays, 

~ Une decision des Ministres africains de l'Industrie, dans le cadre 
du plan d'actions de l'Alliance pour !'Industrialisation de l'Afrique, 
qui recommande la mise en place, dans chaque pays, d'un Conseil 
du Partenariat Industriel. 

Performances ?ltanagement &Dnsulting 
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Les objectifs de cette mission 

9 Un objectif global 

~Assister l'Etat et le secteur prive senegalais dans la mise en 
place, a travers le Conseil Superieur de l'Industrie, d'un 
partenariat etroit susceptible de renforcer de fa9on durable la 
competitivite de l'industrie senegalaise dans une economie 
globale. 

e Deux objectifs specifiques 

~ Evaluer la relation Etat/Secteur Prive au Senegal, a travers le 
mecanisme actuel de concertation. 

~ Definir la mission et les modalites de mise en place du Conseil 
Superieur de l'Industrie, nouvelle plate-forme de concertation. 
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Une demarche en 5 p,r1ases 
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Une dernarche de scanning, plutot qu~un. diagnostic 
data Hie 

qr Plutot que de diagnostiquer par une analyse en profondeur, 

F onctionneme nt Val ~urs Stra egie Strw tures Organ sation Partic pants Perio ~icite 

' ( ' ( ' ( ' ( ' ( ' ( 
? ? ? ? ? ? 
• • • • • • 

qr ••• identifier les zones de dysfonctionnement a travers la methode du scanning 

zones de 
dysfonctionnement 

zones dans 
lanorme 
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Une reflexion focalisee sur la fonction de regulation de 
rir~dlistrie senegalaise, en particulier la conceriation Etat 

I secteur prive 
Les 2 f onctions de tout systeme 

Fonction de regulation 

• Reglementation 
• Concertation 
• Echanges 

d'information 
• Veille strategique 
• Communication 
• • • • 
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Fonction de production 

• Production industrielle 
I • Exportations 
I • Conquete de nouveaux 
I marches 
I • . .. 
I 
I 
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u ni,1eau macro-econ.or11ique,~ l~n environnement 
progressivernent assa:ini H ~ 

I EVOLUTION DU PIB mmnm--J 

1) En valeur 
(milliards de F CF A) 

2) En taux de croissance 
(pourcentage du P JB) 
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Source : Direction de la Prevision et de la Statistique 
* previsions DPS pour 1997 
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~ " " n1ais des resultats a consolider 

Un P IB par habitant en der;a du niveau de 1990 et des ernplois industriels qui stagnent 

Evolution du PIB/hbt ($US) 
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PoL!r atteindre les objectifs de croissance fixes par l'Etat, 
rinvestissement prive devra etre multiplie par 4~5 diici 

ran 2000 
Evolution de l'investissement public et prive (Milliards de FCF A) 
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Sources: hypotheses Banque Mondiale et previsions du gouvemement senegalais, analyses Performances 
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.uet ceci dans ur1 contexte de con.currence internationale accrue 

~ Liberalisation 
~ Mondialisation 
~ Troisieme revolution industrj5J.~= =:::: ~~-
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L~enseignement des uBest in lassu 

~ II ny a pas de modele universe! en matiere de concertation Etat-secteur prive, ni de 
politiques ou de strategies industrielles. 

~ Cependant, l 'observation des pays emergents !es plus performants en matiere 
industrielle fait ressortir quelques elements communs a taus, qui s 'imposent comme 
des principes structurants de toute demarche de regulation et de concertation 
efficace. 

e Nous avons ainsi identifie sept principes cles, qui nous apparaissent comme des 
points de repere pour notre reflexion sur !es missions et !es modalites de 
fonctionnement du Conseil Superieur de l 'Industrie au Senegal. 

Performances ?ltanagement e,onsulting 18 



Plusieurs pays en voie de developpement ont reussi a 
relever le pari du decollage industrial 

@> Comparaison de la croissance annuelle moyenne du PIB de differents pays entre 1990 et 1995 

Singapour I~' 
;;:;· 

Tha·11ande lj} 
;i<' 

Indonesia I\; 

Maurice 

Tunisie 

Senegal 

0% 2% 4% 6% 8% 

Part des produits manufactures dans les exportations des PVD: 
'p 1970 : 20 % 
'p 1990 : 60 % 

Source: Banque Mondiale I Statistiques Financieres Intemationales 
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Les sept principes cles d'une regulation periormante de 
~p ·d.. ·.·ii ~• ~n. ustr~e 

0 Une vision a long terme. 

Une mobilisation de tous les acteurs. 

ED Une demarche globale, autour d'une perception large du secteur 

industriel. 

~ Une approche planifiee dans le temps. 

Une concertation permanente et a tousles niveaux entre l'Etat et le 

secteur prive. 

© Un secteur prive fort et structure. 

La confrontation permanente au marche mondial. 

'Performances ?ltanagement eonsulting 20 



Ut1e vision a long terme 

• Quelques exemples 
~Le Japon d'apres-guerre: « depasser !es vainqueurs dans 15 ans». 

_>,La Malaisie: «Atteindre le niveau de vie des USA en 2020» 

~ Taiwan: «Etre aussi puissant que la Chinecontinentale». 

_>, Le Maroc: «Devenir un membre et un interlocuteur respecte de !'Union 
Europeenne». 

e Deux points communs 
~ Une forte ambition 

~ Une implication des dirigeants au plus haut niveau 

'Performances ?ltanagement eonsulting 21 



La mobilisation de tous les acteurs 

• Donner un sens a l' action collective 

• Une communication declinee a tous les niveaux 

~ Malaisie: autocollants «vision 2020» dans les taxis. 

9 Des slogans mobilisateurs 

~ Japon: «le sursaut national» 

Y Malaisie: «Vision 2020» 

>- Maroc: «le Maroc Competitif» 

~ Tunisie: «la mise a niveau » 

~ Un passage reussi de la vision du leader a la vision partagee 

Performances ?ltanagement (Jonsulting 22 



Une demarche gtobale 
la deciinaison d.e la vision en strategie et en plans. d1actions. 

Vision 
Que voulons-nous devenir ? 

Niveaux Strategiques~ 
Comment l'obtenir? 

Nouvelle 
Vision 

Economique 

Gran des 
Orientations 
Strategiques 

Ci bl age 
des 
Marches 

Qualite 
Infrastructure 
Economique 

Collaboration 
Prive/Public 

Cadre d'action ~ 
Que devons-nous faire? ~ 

@ Quelques exemples: 

Attirer les 
Promouvoir les I investisseurs 
exportations Etrangers 

Creer de nouvelles j Developper 
entreprises les infrastructures 

Renforcer les 
capacites humaines 

par la formation 

~ Malaisie: Vision 2020 

~ Maroc: Vision 2015 

t Industrial Master Plan sur 10 ans (1986-1995, 1996-2005) 

t plan d' actions strategiques 

'Performances ?ltanagement (jonsulting 
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ne demarche globale (suite) 
Une perception large du secteur industriet. autour de la notion de 

grappes 
I Lu~o_&_m_~_s_d_~_n_e_g_r_~-.~-e~I -IE-1 x_e_n_w_k-.-~-l-a_g_"_~-~-e-~_e_x_ill_e_I 

"Se'rvi~~l~~e~t~:s1:~1f111W· 

tivites>ciie soutie 

:.<:'.:>f.• .·~ .'.•.': : '~~~ ·:?t ·~-'.~-~'.:;: .. •.·c.·.• .·.•,•,• ·.· • .·,•,•,•8,•;~·.•, ·•••• ;<~·.·.·.·.- ••·•··•·••••c•.••CCo 0 

re e60nomiqd~(de b\sl~· ........ . 

Tete de grappe 

Fournisseurs 

Fournisseurs 
de matieres 
premieres 

I Confection I HT~xtii~~i~~triels I Accessoires I 
I Filatur~u 11 Bonneterie I ens~;;] I Finissage I 

Produits 
chimiques 
specialises 

Fournisseurs de 
biens d'equipement 

Emballages et 
conditionnement 

Prestations de service 

Commerce 
Distribution 

Services de 
transfert 

Design et 11 Services 
stylistes commerciaux 

ources Technologie Financement Environnement lnfra\ructure • . 
et capital reglementaire phyS\iue Infrastructure econom1que 

;-; .. -.-.-. 

Infrastructures 

Environnement Accords 
institutionnel commerciaux et 

cadre tarifaire 

physiques I I Formation 
Ressources 

Credits et I I Humaines 
financements 

Performances ??tanagement (jonsulting 
24 



Line approche planifiee dans le temps 

• Un processus de plans simplifies, chiffres et orientes action (qui fait 
.? d? '? ?) quo1. quan . ou. comment. . 

• «le Maroc competitif» : pour la grappe textile marocaine, un plan 
de vol comportant 6 initiatives prioritaires pour les cinq prochaines 

, 
annees: 

0 Creation d'un centre d'appui aux entreprises Textile et Habillement 

8 Creation d'une antenne de l'Association Marocaine des Industriels du Textile 
et de l'Habillement en Europe 

8 Creation de societes de negoce 

Creation d'un observatoire marocain du Textile et de l'Habillement 

Passer des accords de partenariat avec des instituts de formation etrangers 

@Creation de groupements d'achat 

Performances ?ltanagement (!onsulting 
25 



Une concertation permanente qui se decline a trois niveaux: 
la vision, les orientations strategiques, Jes actions 

Niveau Polit\que 

iveau Strategiqu,e 

Niveau. Operationnel 

~ La Vision 

~ 
Les Grandes orientations, 
les axes prioritaires 

Les actions 

@ Au dela de la concertation, une veritable «complicite» Etat-secteur prive 

~ Une vision partagee et des objectifs qui s'imposent a tous. 

Y Au quotidien, des echanges permanents et une reelle disponibilite de 1 'Etat face aux sollicitations du 
secteur prive. 

Y En tennes de carrieres, des passages frequents du public au prive et vice-versa. 

~ Des cercles de rencontres divers qui favorisent le brassage. 

'Per/ ormances management (!,onsulting 26 



Un secteur prive fort et structure 

e Largement representatif, 

- Disposant de veritables moyens d'analyse et d'action, 

e Ayant une vision claire de ses besoins, 

e Animant deja a son niveau une veritable concertation 

operationnelle, 

e Et constituant un interlocuteur de poids face a l'Etat. 

Performances ?ltanagement eonsulting 27 



la co1:1frontatior1 permat1ente au marche mo~1dial 
~ 

e Une soumission aux contraintes du marche international 

(prix, qualite, delais, ... ), 

9 Un etalonnage regulier par rapport a leurs concurrents 

internationaux (benchmarking), 

e Une logique de remise en question permanente, 

9 Des chefs d' entreprises <<aux aguets>> et une forte 

reactivite face aux evolutions de l'environnement mondial. 

Performances ?ltanagement (!onsulting 
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Une quarantaine d'entretiens ont ete men.es aupres 
d'acteurs de l'ensemble de 1~ecot1omie 

Industriels Formation Superieure 
SENTENAC ECOLE SUPERIEURE POL YTECHNIQUE 
SEDIMA ONFP 
SONATEL Structures d' appui I de Concertation 
MTOA GRCC 
GRANDS MOULINS DE DAKAR FONDATION SECTEUR PRIVE 
ICS SONEPI 
COSELEC AGETIP 
SENEMECA CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Patronat CAEE 
CNP CRJ 
CNES Administration 
SP IDS PRIMATURE 

Banques I Etablissements Financiers -Secretariat General du Gouvemement 
BICIS MEMI 
SOGECA -Direction de l'Industrie 

Organisations Internationales -PRSI 
ONUDI MINISTERE DE LA PECHE 
BANQUE MONDIALE MCAI 
CDI -Direction de l'Industrialisation 

Performances "Htanagement (!onsulting 
30 



La perceptior1 unanime de progres reels en n1atiere de 
concertation, ... 

, 
• Depuis deux ans, la concertation a connu des 

significatives 
avancees 

~Engagement visible et reel des dirigeants de l'Etat au plus haut niveau 

~ Mise en place de nouvelles plate-formes de concertation (Comite General de 
Concertation pour le Developpement (CGCD), Comite de suivi apres 
devaluation, comite du Programme de Verification des Importations (PVI), ... ), 

~ Meilleur suivi des engagements grace a la Cellule d'Appui a !'Environnement 
des Entreprises (CAEE), entierement dediee a ce suivi. 

• II existe aujourd'hui une volonte reconnue par le secteur prive de 
dialogue et d'ouverture de la part de l'Etat. 

Per:f ormances ?ltanagement (Jonsulting 
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... mais des resultats juges. er1core insuffisants 

• Quelques reflexions unanimes : 

~«Les memes themes reviennent sou vent» 

~«Les decisions, meme quand elles font l'objet d'un consensus general !ors de la 
concertation, ne sont pas toujours mises en reuvre» 

~ «ll subsiste aujourd'hui, au niveau de l'Etat comme du secteur prive, plusieurs 
facteurs de blocage» 

~ «Malgre les discours, on n'est pas encore arrive a un veritable partenariat Etat­
secteur prive» 

Performances ?ltanagement eonsulting 
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le diagnostic global 
l'efficaclte de la concertation Etat-secteur prive se heurte a 9 obstacles maje,urs 

4 obstacles lies au fonctionnement de la concertation 

0 L' absence d' une concertation globale ciblee sur les questions industrielles, 

@ Un rythme de concertation soutenu, mais un travail d' analyse et de coordination 
insuffisant en amont, 

© La predominance de preoccupations ponctuelles et partielles, 

0 Une credibilite de la concertation affaiblie par une mise en reuvre partielle des 
engagements, 

B 2 obstacles lies aux acteurs de la concertation 

@ La faiblesse des institutions du secteur prive. 

© Le maintien d 'une defiance de nombreux fonctionnaires envers le secteur prive. 

C 3 obstacles lies a la strategie globale de conce1tation 

@ La faiblesse de la concertation au niveau operationnel, 

ED Le dephasage entre le niveau de de la concertation et son contenu, 

© L'absence d'une vision partagee et de priorites qui s'imposent a tous, 

Performances ?ltanagement (!.onsulting 33 



Le diagnostic de la concertation 

Al 4 obstacles lies au fo,r1ctionr1ement de la 
concertation 

'Performances ?Hanagement eonsulting 34 



L'absence d'une concertation globale ciblee sur les 
questions industrielles 

• Au niveau ministeriel: une concertation ciblee mais partielle 

~ "Les concertations actuelles au niveau du MEMI, appreciees car refletant un 
nouvel esprit de dialogue et d'ouverture au niveau de l'Etat, ne peuvent 
malheureusement pas regler les nombreuses questions transversal es" 

• Au niveau supra-ministeriel: une concertation trop large 

~ "Le Comite Tripartite ou le CGCD ne traitent pas specifiquement de questions 
industrielles" 

~ "Le groupe de participants est souvent trop heterogene" 

~ "Certains partenaires cles sont absents: banquiers, organismes de formation 
superieure, gestionnaires d'infrastructures (port, aeroport, ... )" 

e D'ou le maintien de demarches individuelles pour regler les preoccu­
pations communes 

>- "Face aux blocages au quotidien, chacun se debrouille encore en fonction de son 
reseau de relations" 

Performances ?ltanagement (3onsulting 
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Ut1 r}1t1~1me de co.ncerta1tion s~)utet1u ~ i11ais u.n tra\laii 
cf a11al'~/s.e et de coordinatiot1 instrffisant e11 amont 

l.e calendrier de la concertation a haut ni\1eau 
Decembre 1996 - Octobre 1997 

{::J(5r·~ 

')~·~ (~'{,;,t·t;;]»ti 

eic;p"~ 
' ,. 

{, 
'; 

' } 

Comite Tripartite 
de Concertation 

~M 

• 
Autres concertations: 

·~ ~ 

i 

~ Comite du MEMI: a la demande 

~GRCC 

>- Concertations techniques (Douanes, Impots) 

~ ••e 
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n rythme de concertation soutenu, rnais ui1 travail 
d,analyse et de coordination insL!ffisant er1 amont (suite) 

® Un rythme juge trop soutenu 
~ «On ne ferait que 9a si on allait a toutes les reunions nous-memes » 
~ «La notion de representants est completement galvaudee; les representants generalement 

envoyes font juste acte de presence et n'ont aucun pouvoir de decision» 

~ La coordination technique en amont de la concertation est insuffisante 
~ Au niveau de l'Etat («certaines incoherences techniques entre Ministeres apparaissent apres !es 

decisions et bloquent la mise en ceuvre») 

~ Entre l'Etat et le secteur prive («d'une concertation a l'autre, on ajuste assez de temps pour 
s 'accorder sur un ordre dujour ») 

~ Au niveau du secteur prive («nous collectons !es avis et suggestions pour proposer un ordre du 
jour») 

@ L'etape d'analyse est souvent reduite 
? Des arbitrages sur la base «d' opinions et d'interets divers» 
~ Un travail d'analyse insuffisant en amont de la concertation, qui traduit: 

0 Une certaine f aiblesse en terme de capacites des acteurs de la concertation ( capacites 
insuffisantes des Ministeres, comme du Patronat, en matiere d'analyses strategiques globales 
et sectorielles) 

0 L'utilisation non optimale des multiples structures d'appui existantes (CABE, GRCC, 
FONDATION SECTEUR PRIVE, PRSI,SONEPI/CDI, ... ), due a l'absence de coherence globale. 

'Performances management eonsulting 
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Un rythme de concertation soutenu~.a (suite) 
Un systeme plutot anthropophage: beaucoup dfenergie consacree a la fonction 

de regulation par rapport a la la fonction de production 

Fonction de regulation Fonction de production 

• Reglementation 
• Concertation 
• Echanges 

d'information 
• Veille strategique. 
• Communication 
• • • • 

Systeme anthropogene: 
Systeme anthropophage: 

Performances 1Jtanagement eonsulting 
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30% 
70% 

• Production industrielle 
I • Exportations 
I • Conquete de nouveaux 
I marches 
I • . .. 
I 
I 
I 

Sur 100% d'energies l 
~~ 

70% 
30% 
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La predomh1ance de preoccupations ponctuelles et 
partieUes 

• De la planification, mais peu de cadrage, de prospective et de 
strategie 

«Le plan ne ressort pas assez /es vraies priorites» 

• La confrontation permanente de logiques partielles, voire 
personnelles, qui ne concourent pas f orcement a l' interet general 

~ Au sein de l 'Etat, une parcellisation des missions entre les departements 
ministeriels et un mode de fonctionnement relativement cloisonne, 

~ Au niveau du prive, une multitude de logiques, quelquefois contradictoires, 
reflets d'interets divers. 

Performances ?Hanagement (3onsulting 
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Une credibilite de la co!1certation affaiblie par une 
mise en ceuvre partielle des engagen1ents 

e Des blocages dans la mise en ceuvre des decisions, qui nuisent a la 
credibilite de la concertation 

(i,F" Le conseil inter-ministeriel sur les entreprises en difficulte" 

(i,F "Le secteur prive qui setait engage a mettre en place un systeme d'information 
a la suite d'une etude recente sur l'UEMOA, et qui n'a pour !'instant rien realise" 

• Des regles du jeu qui changent en cours de route 

(i,F "les lois sur les domaines industriels ou sur les zones franches". 

'Performances ?ltanagement eonsulting 
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Le diagnostic de la concertation 

B/ 2 obstacles lies aux acteurs de la concertation 

Performances ?ltanagement (!onsulting 
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La faiblesse des institutions du secteur prive 

~ Plusieurs structures patronales pour un tissu industriel tres limite 

~Des moyens limites qui l'empechent d'etre une force de proposition 

~ L'incapacite de coordonner une concertation operationnelle efficace 

~ Une credibilite quelquefois mise a mal, au niveau national comme 
lors de visites internationales 

~La nCcessitC d'm1 secteur prive capable de mobiliser I' ensemble 
des acteu:rs et d'etre ainsi un levier moteur d'une strategie de 
developpe1nent ambitieuse 

Performances ?ltanagernent eonsulting 
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Le maintiet1 d't1ne defiance reciproque e11tre le 
secteur pu:blic et le secteur prive 

~ Une relation Etat-Secteur prive qui s' est fortement amelioree 

~ Une attitude de plus en plus positive unanimement reconnue aupres de hauts dirigeants de l'Etat 

~ Des rencontres de plus en plus frequentes a haut niveau 

~ ... mais la subsistance de multiples "incomprehensions" entre le secteur public et le 
secteur prive 

>- Les griefs du secteur prive envers le secteur public 

~«Pour de nombreux fonctionnaires, nous ne sommes rien d'autre qu'une vache a lait pour l'Etat» 

~ «le secteur prive moteur du developpement, <;a reste un slogan qui ne se traduit pas dans les 
comportements au quotidien des fonctionnaires» 

~ Les griefs du secteur public envers le secteur prive 

e «Nous avons trop d'industriels rentiers qui ne pensent qu'a la protection de l'Etat» 

~ Pourtant !'aspiration unanime d'un reel partenariat Etat-secteur prive 

> «Le decollage industriel du pays en depend». 

'Performances ?ltanagement eonsulting 
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Le diagnostic de la concertation 

C/ 3 obstacles lies a la strategie globale de 
concertation 
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u ni,1eau operationnel, une concertation partieHe et 
niultiforme 

Schema de la concertation operationnelle actuelle 

@ De multiples lieux de concertation partielles : 

Y Rencontres MEMI, Comite tripartite, Rencontres Douanes 

Y Rencontres au niveau des structures patronales 

Y Conseil Economique et Social, Chambres de Commerce, GRCC, ... 

>- Rencontres individuelles 

>- ... 

fl Des acteurs economiques cles qui restent en dehors du processus: 

Y Banquiers, formateurs, gestionnaires d'infrastructures (port, aeroport, ... ), ... 

'Performances ?ltanagement &msulting 45 



· Au niveau operationnel. .. 

La necessite de passage d'une concerlation multiforme et parlielle a une 
conceriation globale et coherente autour de la notion de grappes 

Aujourd'hui De main 

> ~ 

Performances ?Hanagement (!onsulting 
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0 Aux niveaux politique et strategique: un dephasage 
entre le niveau et le contenu de la concertation 

Des tl1emes operationnels sont souvent abordes aux niveaux 
politique (niveau Vision) et strategiqi1e (niveau Orientations) 

Niveau de concertation 

VISION > 

Exemples de themes abordes 

CGCD Chef de~'Etat 

Arbitrage sur les lois sur 
la zone franche 

Filiere textile: tarification 
Foumisseurs/clients 

S1~RATEGIE > CGCD Premier Mini~re 1 Difficultes de la sous-filiere thon 

OPERA'IIONNEL .. , 

'Performances Vtanagement (!,onsulting 

Conce:rtations 
ope:rationneHes 

Arbitrages sur la ref orme fiscale 
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ux niveaux politique et strategique : 
L'absence, au niveau national,. d'une vision partagee et de priorites qui 

s'in1posent a tous 

Vision 
Que voulons-nous devenir? 

Strategie 
Comment l'obtenir? 

Operationnel 
Que devons-nous faire? 

""'---, 

) 

Attirer les 

Promouvoir les I investisseurs 
exportations Etrangers 

Vision 
Economique 

Grandes 
Orientations 
Strategiques 

Creer de nouvelles j · Developper J Renforcer les 
entreprises les infrastructures capacites humaines 

par la formation 

~ La demarche actuelle de planification ne permet pas un cadrage strategique et une 
mobilisation generale des acteurs 
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hotographie globale de la concertatior~ sur 1~h1du·strie 

Structures et / 
Organ isatioij// 

•Absence d'une CJ;>tlcertation 
globale cible.1t""fndustrie 
• Secteu~.·prive divise 

• Faiblesse"d'e la concertation 
au niyeau operationnel 

• Deptiasage entre le niveau 

/',..>· 

Strategie·';'i:(~~·~~t~. 
e Absepce de vision partagee ef~q~,priorites 

./' . '. t ' t ., :;i?:t,,,,_ qw s 1mposen a ous ·,~,:rn& 

~ '''''.1iJ:j~ 

Culture et 
comportement 

des acteurs 
• Predominance de preoccupations 

personnelles et ponctuelles 
• Defiance de nombreux 

fonctionnaires vis~a-vis du secteur prive 
e Absence de continuite dans les regles du jeu 

Coordination 
utenul et analyse et coordination 

ffisantes en amont 
• Mt~~~n ceuvre partielle 

d~~~ggagements 
• Log'lqi~\parcellaire 

et approche~'·:~!.oisonnees 
.,, ;:: ·~[[l]f;h 

de.}.~"concertat~ion et son contenu 

./'/ Credibilite affaiblie du processus de concertation 
" Faible mobmsation pour le developpement industriel 
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L.es recon1m,andatior1s sur le CSI ont ete declinees en 4 
dimensions 

0 Ses missions 

@ Sa structure 

@) Sa composition 

8 Ses modalites de f onctionnement 

'Performances ?ltanagement (!onsulting 
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ur la base du diagnostic precede~1t, 8 principes or1t 
guide nos recommandations pour le CSI 

0 Une mission initiale prioritaire : l'elaboration d'une strategie industrielle. 

@ Une mission permanente : la mise en reuvre de cette strategie, en term.es 
d'impulsion, de coordination, de suivi et d'evaluation. 

~ Une structure incontoumable sur toutes les lois concemant l' industrie. 

e Une structure legere et operationnelle. 

0 Une forte capacite d' analyse, grace a un important soutien technique. 

© Une forte credibilite liee au niveau hierarchique, a la representativite et a la 
credibilite individuelle de ses membres (competences, independance d' esprit, 
symboles de reussite en matiere industrielle, sens patriotique ). 

@ Une coherence et une complementarite avec les structures actuelles de concertation 
et d'appui. 

ED Un rayonnement national. 
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Les missions du vul : nos recomma.n.dations 

e 3 missions strategiques 
0 Assister l'Etat senegalais dans !'elaboration d'une vision et d'une strategie industrielle 

nationale et piloter sa mise en reuvre. 

@ Eclairer 1 'Etat et les acteurs economiques senegalais sur les mutations majures de 
l'environnement international et leurs impacts sur l'industrie senegalaise, en particulier a 
travers un rapport annuel au chef de l 'Etat. 

fD Favoriser une meilleure coherence de !'ensemble du dispositif d'appui. 

C 3 missions operationnelles 
9 Donner un avis conforme sur toutes les nouvelles decisionsjuridiques concemant l'industrie, 

et saisir l 'Etat sur toutes les problematiques qui lui paraissent necessaires. 

~ Favoriser la diffusion des nouvelles technologies et, de maniere generale, d'une culture 
industrielle au Senegal, a travers une politique active de communication (seminaires, 
conferences, publications, prix, reportages, ... ) 

© Developper des capacites de haut niveau en matiere d'analyse strategique et de conduite du 
changement, puis assurer un transf ert progress if de competences vers les structures de l'Etat 
et du secteur Prive. 

Performances management &Jnsulting 
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tructure du CSI : nos recornmandatio~1s 
0 3 niveaux: Un Comite de Pilotage, un Comite Directeur, un Secretariat Technique 

Niveaux 

Comite de pilotage 

Comite Directeur 

Secretariat Technique 
I Experts 

Performances ??tanagement eonsulting 

Missions 
Pilotage strategique 
Cadrage 
Arbitrage 

Pilotage operationnel 
A vis, validation, saisie 
Pilotage de la concertation grappes 

Coordination inteme du CSI 
F acilitateur 
Coordination avec les differents partenaires 
(gouvemement, secteur prive, structures d' appui, ... ) 
Analyses/ Appui methodologique 
Transfert de competences 
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tructure du CSI : nos recon1mandations (suite) 

Une structure a 3 niveaux 

Des partenaires privilegies 

'Performances management eonsulting 

/' --
/ " 

Comite de Pilotage 

I 
Comite Directeur 

I 
Secretariat Technique I Experts 

/ 

~ I / 
·····························································································"· 

Antennes 
Regional es 

Structure d'appui 
ou de concertation 

existantes 

• • • • • • 
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Composition du CSI : nos recommandation,s 
Une equipe de haut niveau et une presence equ#ibree Prive I Public 

Comite de pilotage 
(20 membres) 

10 membres 
du Secteur Public 

Premier Ministre (President du CSI) 
7 Ministres 

Energie, Mines et Industrie (vice-president) 
Commerce, Artisanat et Industrialisation 
Economie, Finances et Plan 
Equipement et Transports Terrestres 
Peche et Transports Maritimes 
Agriculture 
Integration 

Directeur national BCEAO ou representant APB 
Representant Formation Superieure 

----- -11 

10 membres 
du Secteur Prive 

5 Membres 
/ du Secteur Public 

Comite Directeur _ > 10 Membres 
(15 membres permanents) ~ du Secteur Prive 

-~ b Deso servateurs 

Performances "management (Jonsulting 

Membres representants d'institutions : 5 
Membres intuitu personae: 5 

(Dont un vice-president du CSI) 

3 Ministres permanents: 
Industrie 
Industrialisation 
Finances 

+ 1a3 Autres ministres selon sujet traite 

Les 10 du Comite de pilotage 
3 autres membres supplementaires 

Bailleurs de fonds et autres institutionnels 
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Co~11position du CSI : nos recommandations {suite) 

Un Secretariat Technique performant 

'Performances 'management eonsulting 

~ Dirige par un "pilote" de haut niveau, 
ayant !'experience de la conduite de 
processus et entierement dedie a ce 
role, 
~en une forte collaboration et 
assistance du M.E.M.I. (Direction de 
l'Industrie ), 
~ ayant recours a certaines structures 
d'appui, dont les missions sont 
actuellement redefinies ( CAEE, PRSI), 

)>-en forte collaboration avec les autres 
structures d'appui (CAEE, GRCC, 
Fondation Secteur Prive, Comite de 
Reforme Juridique, SONEPI/CDI, FPE, 
... ), 

~ ayant recours a des experts extern es I 
consultants. 
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Compositiot1 du CSI : nos recommandations (suite) 

President Comite de Pilotage 

.. .. 
~ ' • • • • 

~·······r·································r·····················r·································· 

.. . ... ,,,, .. 
··"'·~--- .. Vice president Vice president 

. • • 
~ 
~ 

9 Prives 

MEFP 
Min. Equipement* 
Min. Agriculture* 

Min. Peche* 
Min. Integration* 

Formation* 
BCEAO* 
Banques* 

•• ·•······•••••••·•·····················•••••·············· 

'Performances ?Kanagement (fonsulting 

Autres Ministres * 
ou Institutions* 

I Observateurs ___ I 

•• 
····•••••···········•·············•··••• 

• • • • • 
~ 

..... ··--.... 
~.::~. ····-······················· . . 
· Comite Directeur ~ . . 
~ ..•••••.•...•............•..••••.. ~ 

* si concemes par les dossiers discutes 
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Modalites de fonctioi1ner11er1t du CSf : nos 
recommandations 

• Reunion du Comite de Pilotage deux fois par an 

~ Doit permettre un allegement des rencontres du CGCD, la concertation 

industrielle etant desormais assuree au niveau du CSL 

• Reunion du Co mite Directeur six f ois par an 

• Fonctionnement permanent du Secretariat technique 

• Rapport annuel au Chef de l'Etat sur le bilan et les perspectives de 

l'industrie senegalaise. 

'Performances management eonsulting 
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Les prochaines etapes. : 
Le lancement de la dynamique VISION 

Validation du rapport par le MEMI. 

Finalisation des modalites detaillees de mise en place du CSI 
(membres, modalites de fonctionnement, budget, ... ). 

Lancement officiel du CSI. 

r:fff=' Ce lancement doit se faire dans le cadre du lancement de la 
demarche VISION, le CSI etant au depart un levier au service de 
cette nouvelle dynamique *. 

CJF Ce processus, pour susciter la mobilisation necessaire, devra etre 
initie et incarne par les plus hautes autorites de l'Etat. 

* Une date comme le 20 Novembre, joumee mondiale de l'industrialisation de l'Afrique, pourrait 
etre une occasion symbolique forte pour initier un tel processus. 
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Liste des personnes rencontrees 
> lndustdds 
+ Yoro FALL COSELEC 
• Jean-Claude BEGUINOT Grands Moulins de Dakar 

• Bnmo GUERIN MTOA I 

+ BabacarNGOM 

• Bnmo P ARET 

Conseil Economique et Social 
SEDIMA 

+ Donald BARON 
SENEMECA 

SENTENAC I SPIDS 
+ Cheikh Tidiane MBA YE SONATEL 

.P.· !m;tit!!tfon.s patronales 
• Mansour CAMA 
+ Tidiane BO YE 
+ Youssoupha WADE 
+ MrBEYE 

•Phillippe BARRY 
+ OumarKANE 

CNES 
CNES 
CNP 
CNP 

SP IDS 
SP IDS 

·'.··. lf'.:><~1<?.•11; """" f 1H'*•:.h11,'j"'"'f'lr'l~ -~-, -~ 1'~''"" ,·..,~·­,. .l13v.iHlji ~~~"" I a;;;;H.Jllll~c;~JtL€fl aS S H~·~·•·•~-h:" S 

+ Amadou KANE BICIS 
• Mamadou SENE SOGECA 

}'· (Jrganis2tions inteirn<li.tfomdes 
+ Fra1wois d'ADESKY 
+ Jean-Fran9ois van HOLLEBEKE 

• Sangone AMAR 
+ Magaye NDIA YE 

ONUDI 

ONUDI 
Banque Mondiale 
CDI 
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·~""Organismes de formation 
+ Omnar SOCK Ecole Superieure Polytechnique 
+ Abdoul Aziz DIA ONFP 

)i;- Structure d'appuih.:once:rtf~tion 
+ Magatte WADE 
+ Mademba NDIA YE 
+ Chimere DIOP 
+ Alioune Diagne Coumba AITA 

+ Karim MBENGUE 

AGE TIP 

CABE 
FSP 
GRCC 
GRCC/CRJ 

+ Mamadou Hady LY SONEPI 

.'P Administration 
• Mr DIONGUE Direction de l'Industrialisation 
• Mahammed DIONNE Direction de l'Industrie 
+ Hamidou DIOP PRSI 

+ Abou Moubarak LO Primature 

+ Ousmane NDIA YE Secretaire General du Gouvemement 
+ Abdourahmane SECK Ministere de la Peche 

·,·;,, P~ ""' ,.,. .. ~o,, ; ~.J'•r;h· fli,;J§'•" ,., , )' . t:li ,,O:tlii!'L'];H.'f:§ Rf~~~.,.,,.,.e .t. ~· .::;i{)hfle 

+ Mamadou TOURE Ancien Ministre des Finances, 
Ancien Directeur Afrique du FMI 

• Abdoul MBA YE Ancien Directeur General CBAO 


